
 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 26 JUILLET 2023  

 

Présents : M. TAMIGNIAU, Bourgmestre-Président ; 

  M. F. BRANCART, Mmes SACRÉ et NETENS,  Échevin(e)s ; 

 M. LACROIX Président du C.P.A.S. ; 

Mme N. BRANCART, MM. DELMÉE, DE GALAN, HANNON, 

Mme DORSELAER, M. SAMPOUX, Melle BAUGNET, Mme DERIDDER,  

Melle ROMEYNS, Mmes RABBITO et MAYET, Conseillers ; 

 M. M. LENNARTS, Directeur général. 

Excusés :  M. PEETROONS, Échevin ;  

 M. PISSENS, Mmes de MONTPELLIER d’ANNEVOIE et MAHIANT, 

 M. LAMBERT, Conseillers. 

 ---------------------------------- 

 Monsieur le Bourgmestre ouvre la séance publique à 20 h 02 '. 

On dénombre quatre personnes dans l’assistance [un membre du Conseil de l’action sociale, M. S. WILLEMS 

(auteur d’une interpellation du Collège pour la séance de ce jour), un journaliste et un autre individu]. 

 ------------------------------------ 

Article 1er :  Communications (décisions de l'autorité de tutelle compétente relatives à différents actes 

du Conseil communal).  

 M. le Bourgmestre informe l’assemblée qu’aucune décision de tutelle touchant les délibérations du 

Conseil communal n’a été reçue depuis sa dernière réunion (28 juin 2023). 

 Dont acte. 

Article 2 : Exercice du droit d’interpeller directement le Collège communal en séance publique du 

Conseil communal. Demande introduite par M. Sébastien WILLEMS le 4 juillet 2023 : 

interpellation [relative à la sécurité routière et notamment à l’extinction de l’éclairage 

public chaussée de Tubize entre 22h00’ et 5h00’ du matin et au mauvais état de la voirie 

et des pistes cyclables]. 

1. Sur invitation du Bourgmestre, M. LENNARTS rappelle les quelques « règles du jeu » applicables 

dans le cadre de l’exercice du droit d’interpellation, telles qu’elles sont définies dans le règlement 

d’ordre intérieur de l’assemblée. 

2. M. le Bourgmestre cède la parole à M. WILLEMS en le remerciant d’emblée pour son interpellation. Il 

s’agit, en effet, d’une première au Conseil communal de Braine-le-Château ! 

3. L’intervenant livre la teneur de son interpellation, conformément au texte adressé à M. le Bourgmestre 

et au Directeur général par courriel du 14 juin 2023. 

« Mon interpellation concerne avant tout la sécurité routière de Braine-le-Château. En tant que citoyen 

concerné par l’importance de garantir à chaque Castellois et Castelloise la sécurité sur les routes qu’ils et 

elles méritent, j’ai pu constater certains changements à certains endroits de notre belle commune qui 

nécessitent, selon moi, une interpellation.  

Tout d’abord, la Chaussée de Tubize. Il est clair qu’aujourd’hui la Chaussée de Tubize est souvent pointée 

du doigt par les usagers et les riverains qui la voient comme une Chaussée dangereuse. Nous le savons, la 

Chaussée de Tubize est une Chaussée provinciale dont l’entretien, l’éclairage et le renouvellement relèvent 

exclusivement de la Région (la province ayant légué à la Région Wallonne ses compétences en la matière). 

Nous savons également que la Région, à la suite de la crise des hausses des prix de l’énergie a dû faire des 

coupures d’éclairage sur certaines chaussées et routes provinciales. Toutefois, depuis plusieurs mois entre 

22 h et 5 h du matin, la Chaussée est noie. En effet, il semble que la Chaussée a subi les coupes budgétaires 

liées à la hausse des prix de l’énergie. Cette coupure d’éclairage en été n’est pas tant un problème.  



Toutefois, il y a encore quelques mois, à 22 h, il faisait noir. Pour un cycliste qui traverse la Chaussée à 

cette heure, c’est devenu dangereux, surtout quand on sait l’état dans lequel la Chaussée se trouve à 

certains tronçons et en particulier les pistes cyclables. De plus, j’ai pu constater que certaines parties de la 

Chaussée étaient en travaux. Si je suis très heureux que la Chaussée soit enfin réparée, certains tronçons 

sont vraiment en piteux état. La partie entre le Village n°1 jusqu’à Braine l’Alleud est parfois difficilement 

praticable pour les vélos. Certaines grandes haies viennent également dans le chemin et bloquent les 

passages des cyclistes et autres usagers lents de la route.  

Pour toutes ces raisons, […]  

- Avez-vous pris contact avec la Région pour connaître les raisons de leur choix d’avoir coupé 

l’éclairage entre 22 h et 5 h sur la Chaussée ? Est-ce que vous avez pu participer au processus de 

décision ou du moins donner votre avis sur le [modus] operandi d’une telle coupure d’éclairage ? 

Avez-vous constaté une hausse des accidents et/ou des contre-temps à la suite de la coupure 

d’éclairage ? Finalement, avez-vous reçu un plan pour l’hiver 2024 quant à l’éclairage de notre 

Chaussée ?  

- Avez-vous pris contact avec la Région pour l’entretien des tronçons de la Chaussée qui sont en piteux 

état ? Allons-nous avoir d’autres travaux à l’avenir sur les tronçons encore fort endommagés ? 

[Qu’en] est-il des pistes cyclables ? Beaucoup de cyclistes se plaignent de la mauvaise qualité des 

pistes les forçant à se mettre sur la route qu’empruntent les automobilistes. Pensez-vous demander des 

fonds à la Province pour entreprendre des travaux d’aménagement de la voirie ?  

- Finalement, avez-vous discuté avec les propriétaires des terrains avoisinant la Chaussée et en 

particulier ceux où les haies et végétations deviennent imposantes pour garantir la sécurité de la 

Chaussée ?  

Également, je fais partie d’un voisinage d’enclos à Braine-le-Château. En effet, j’habite au Bois du Foyau. 

Depuis un petit temps, la commune a installé des poteaux à hauteur de l’intersection avec la Rue du Bois du 

Foyau qui descend vers l’intersection du clos en face du Terrain de NBA. Il semble que l’objectif fût 

clairement de forcer les automobilistes à ralentir à hauteur de l’intersection car ceux-ci prenaient le 

tournant à une vitesse bien trop dangereuse pour les riverains. Si je comprends tout à fait l’intérêt de la 

mise en place d’incitant à ralentir dans une rue comme celle-là, je dois vous avouer que je trouve la 

méthode peu efficace. En effet, à plusieurs reprises, la Commune a dû changer les poteaux car les 

automobilistes et les camions s’approchaient trop près des poteaux à l’intersection, les heurtant à plusieurs 

reprises ce qui les endommageait fortement. En ces temps où l’argent du contribuable est, sans aucun 

doute, précieux et doit être dépensé avec sérieux et utilité, je me dois de vous dire que poser de nouveaux 

poteaux ne changera malheureusement rien au problème. En effet, cette route étant très fréquentée, et la 

conception de l’intersection étant telle ce qu’elle est, des nouveaux poteaux ne sont malheureusement pas la 

bonne stratégie.  

Pour toutes ces raisons, […] 

- Avez-vous réfléchi à une solution alternative ?  

- Pensez-vous que la construction d’un rond-point ou d’un casse-vitesse, certes plus coûteux 

mais plus solide et efficace sur le long terme, peut-être envisagé ? ». 

4. M. TAMIGNIAU remercie encore l’interpellant et répond en substance ce qui suit : 

« Il faut éviter d’utiliser la dénomination ‘Chaussée de Tubize’ pour désigner en réalité la route 

régionale N 246, dont les différentes composantes - dans la traversée de notre commune – portent les 

noms suivants (de la limite avec Clabecq jusqu’à Braine-l’Alleud) : rue de Tubize, rue de la 

Libération, rue de Mont Saint-Pont et Chaussée de Tubize. 

C’est la Région qui est gestionnaire de cet axe structurant, sur toute sa largeur. 

Cependant, c’est la commune qui gère l’éclairage de cette voirie (sauf près du rond-point à hauteur 

des terrains de football et de la rue Vanschepdael). 

L’extinction de l’éclairage est effective de minuit (et non 22h00’) à 5h00’ du matin en été ; en hiver, les 

lampes sont rallumées jusqu’à la clarté du jour. 

L’économie est énorme depuis l’instauration de cette coupure. En comparant les situations relevées en 

juin 2022 et un an plus tard (juin 2023 donc), nous avons établi que la consommation exprimée en kW 

a diminué de 62 % pour un coût réduit, quant à lui, de 35 %. 

Sur le plan de la sécurité routière (accidents de circulation) et de la criminalité [vols (habitations, 

voitures, …)], les statistiques montrent que le nombre de faits est stable, avec même une légère 

tendance à la baisse. 

La seule chose qui nous fait un peu hésiter est ce sentiment d’insécurité dès minuit pour les personnes 

qui rentrent chez elles en modes actifs … mais actuellement cela n’a pas encore suffisamment pesé 

pour orienter notre choix (les situations problématiques semblent rares). 

Nous sommes en contact permanent quasiment à sens unique avec le SPW, qui ne répond que très peu 

à nos demandes malgré nos rappels réguliers (plus spécialement en ce qui concerne l’entretien des 

trottoirs et des pistes cyclables quand il y en a. 

Il nous est arrivé de faire rénover / réparer nous-mêmes ces équipements de voirie, mais ce n’est pas 

logique et cela ne se fera plus (sauf urgence : trous, …).  



Il n’est donc pas de notre ressort de demander des subsides à la province pour améliorer la voirie 

régionale. 

Ceci dit, le Ravel - parallèle à la N246, en chantier et assumé financièrement par la Commune pour 

l’essentiel (avec subsides provinciaux et régionaux) – améliorera fortement la situation pour cet axe-

là. 

Pour ce qui est de la végétation envahissante sur les trottoirs de toutes les voiries communales, il est 

demandé régulièrement à la Police d’adresser des avertissements aux riverains négligents avant 

établissement d’un PV. 

La rénovation de la N246 dans le centre de Braine-le-Château en direction des quatre bras ne tardera 

plus mais est liée à la pose de nouvelles conduites de la SWDE (passage en traversée de la chaussée ou 

pas). Nous espérions que ça suive la première phase et que ce soit fait en juillet … À suivre ! 

L’aménagement au Bois du Foyau a fait grand débat en son temps. Malheureusement, il y a eu un 

souci de communication envers les habitants du quartier. On ne pourra jamais contenter tout le monde 

dans ce type de situation mais l’objectif principal est bien atteint : à moins d’adopter un comportement 

criminel, si l’usager respecte l’aménagement en empruntant correctement les bandes de circulation qui 

lui sont réservées, la vitesse est drastiquement diminuée. 

La problématique des camions qui abîment les bollards est réelle. Pourtant, nous avons observé nous- 

mêmes qu’en étant prudents, les chauffeurs de camions moyens ou longs qui sont vigilants savent 

franchir ce carrefour.  

En fait, nous aurons bien moins de préoccupations le jour où tout le monde sera respectueux des autres 

usagers de la route et des infrastructures. Nous tentons néanmoins de trouver une solution pour ne plus 

devoir remplacer ces potelets si souvent. La réalisation d’un rond-point a été analysée en son temps 

mais les voiries étant légèrement désaxées, ce n’est pas possible malheureusement. De même, placer 

un casse-vitesse près d’habitations est souvent contre-productif à cause des freinages, accélérations 

successives. 

Toutes les suggestions constructives sont les bienvenues ». 

5. M. WILLEMS réagit encore brièvement. 

« Pour garantir la sécurité et la commodité de circulation des cyclistes, il est possible d’installer un 

système d’éclairage public intelligent dont les luminaires s’allument l’un après l’autre par détection de 

passage d’un vélo. 

Au Bois du Foyau, je considère que la solution de l’installation d’un casse-vitesse ou d’un rond-point 

mérite vraiment d’être examinée ». 

Dont acte. 

Article 3 : Projet de schéma de développement du territoire (SDT) adopté par le Gouvernement 

wallon le 30 mars 2023 : avis après enquête publique. 

Le Conseil communal réuni en séance publique, 

Vu le Code du Développement Territorial (ci-après, le CoDT) notamment ses articles D.II.2, D II.3 ;  

Vu le Code wallon de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 ;  

Vu le Schéma de Développement de l'Espace Régional (ci-après, le SDER) adopté par le Gouvernement 

wallon le 27 mai 1999 ;  

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 12 juillet 2018 adoptant le projet de Schéma de Développement 

du Territoire (ci-après, le SDT) révisant le SDER ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 16 mai 2019 adoptant le SDT révisant le SDER ;  

Considérant que cet arrêté du Gouvernement wallon du 16 mai 2019 adoptant le SDT n'est jamais entré en 

vigueur ;  

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 9 février 2022 retirant l'arrêté du Gouvernement wallon précité du 

16 mai 2019 ;  

Vu la décision du Gouvernement wallon du 9 février 2022 d'actualiser la révision du Schéma de 

Développement du Territoire ;  

Vu le nouveau projet de Schéma de Développement du Territoire, approuvé provisoirement par le 

Gouvernement wallon le 30 mars 2023 ; 

Vu l'avant-projet de révision du CoDT adopté en seconde lecture par le Gouvernement wallon le 30 mars 

2023 ;  

Attendu que cette révision s’inscrit, avec la révision du SDT, dans une modification d’ensemble de la 

gestion du territoire wallon ; que les deux documents doivent donc être établis et analysés en parallèle ;  

Vu le courrier envoyé par Monsieur le Ministre Willy BORSUS, en date du 11 avril 2023, reçu le 14 avril 

2023, informant de l'adoption du projet du SDT par le Gouvernement wallon révisant le schéma adopté en mai 

1999 et sollicitant l'organisation de l'enquête publique relative au projet de SDT ;  

Considérant que le projet de SDT a été soumis à enquête publique du 30 mai 2023 au 14 juillet 2023, 

conformément aux indications fournies par le Service public de Wallonie - Territoire, Logement, Patrimoine, 

Énergie ; que celle-ci a donné lieu à l’introduction de 7 lettres de remarques ; que celles-ci ont été transmises par 

courriel aux services concernés en date du 20 juillet 2023 ; que celles-ci sont également annexées à la présente ; 

Considérant que l'avis du Conseil communal doit être transmis à la Direction du Développement 

Territorial (SPW Territoire - DATU) dans les 60 jours de la réception de la demande (à savoir le 31 mai 2023), soit 



pour le 30 juillet 2023 ;  

Considérant que le SDT est un document d'orientation essentiel, qui trace les grandes lignes du 

développement territorial wallon et est destiné à guider les différents acteurs de celui-ci ; que son adoption 

impactera directement et durablement le développement territorial pour les années à venir ;  

Considérant que le projet de SDT doit être lu en parallèle avec la réforme du CoDT actuellement en cours 

; que cette réforme précise notamment le contenu du SDT et cadre les objectifs d’optimisation spatiale et ses 

leviers d’action ;   

Considérant que le SDT définit la stratégie territoriale pour la Wallonie ; que celle-ci définit : 

- les objectifs régionaux de développement territorial et d’aménagement du territoire, et la manière dont ils 

s’inscrivent dans le contexte suprarégional ; 

- les principes de mise en œuvre des objectifs, notamment ceux liés au renforcement des centralités urbaines et 

villageoises ; 

- la structure territoriale ; 

Considérant que le projet de schéma du développement du territoire prend en compte les différents 

engagements de la Wallonie au niveau européen tels que la Convention des Maires, le Green Deal, le Plan de 

relance, etc. ; que ces plans et stratégies visent à rendre l’Europe plus verte, plus numérique et plus résiliente ; que 

le projet de SDT prend également en compte les plans et stratégies adoptés par la Wallonie tels que le Plan Air 

Climat Énergie, ... ; 

Considérant que les objectifs du SDT se déclinent comme suit, suivant trois axes majeurs :  

« - Axe 1 : Soutenabilité et adaptabilité   

• Soutenir une urbanisation et des modes de production économes en ressources ;  

• Rencontrer les besoins actuels et futurs en logements accessibles et adaptés aux évolutions socio-

démographiques, énergétiques et climatiques ;  

• Anticiper les besoins économiques dans une perspective de développement durable et de gestion 

parcimonieuse du sol ;  

• Soutenir les modes de transport plus durables adaptés aux spécificités territoriales et au potentiel de 

demande;  

• Réduire la vulnérabilité du territoire et de ses habitants aux risques naturels et technologiques et à 

l'exposition aux nuisances anthropiques ;  

• Valoriser les patrimoines naturels, culturels et paysagers et les préserver des pressions directes et indirectes 

de l'urbanisation ;  

- Axe 2 : Attractivité et innovation   

• Accroître le rôle de la Wallonie dans les dynamiques métropolitaines de niveau européen ;  

• Insérer la Wallonie dans les réseaux socio-économiques transrégionaux et transfrontaliers ;  

• Inscrire l'économie wallonne dans la société de la connaissance et dans l'économie de proximité, et 

(re)former sur son territoire les chaînes de transformations génératrices d'emploi ;  

• Faire des atouts du territoire un levier de développement touristique ;  

• Faire du réseau des principales infrastructures de communication un levier de création de richesses et de 

développement durable ;  

• Organiser la complémentarité des modes de transport ;  

• Renforcer l'attractivité des espaces urbanisés ;  

• Inscrire la Wallonie dans la transition numérique ;  

- Axe 3 : Coopération et cohésion   

• S'appuyer sur la structure multipolaire de la Wallonie et favoriser la complémentarité entre territoires en 

préservant leurs spécificités ;  

• Articuler les dynamiques territoriales supralocales à l'échelle régionale et renforcer l'identité wallonne ;  

• Assurer l'accès à tous à des services, des commerces de proximité et des équipements dans une approche 

territoriale cohérente ;  

• Créer les conditions favorables à la diversité des activités et à l'adhésion sociale aux projets ;  

• Développer des espaces publics de qualité, conviviaux et sûrs ;  

• Assurer l'accès à l'énergie à tous en s'inscrivant dans la transition énergétique ; » ; 

Considérant que ces objectifs sont développés sur base de constats identifiant les enjeux et développant 

des principes de mise en œuvre eux-mêmes déclinés en mesures de gestion et de programmation ;  

Considérant que la thématique majeure du projet de SDT est « l'Optimisation Spatiale » qui comporte 

notamment la lutte contre l'étalement urbain, la préservation maximale des terres et une utilisation efficiente et 

cohérente du sol par l'urbanisation ; que l'objectif est de réduire progressivement l'artificialisation nette des terres 

en vue de tendre vers 0 km²/an à l'horizon 2050 ; 

Considérant que le nouvel outil fondamental pour le développement territorial consiste en la création de 

« centralités » ; que celles-ci visent à mieux structurer le territoire wallon pour réduire l’étalement urbain, maîtriser 

la mobilité, améliorer le cadre de vie, préserver les écosystèmes, et assurer l’attractivité du territoire ;  

Considérant qu’une analyse territoriale détaillée définit les zones de centralité et les territoires excentrés 

ainsi que la notion de pôles majeurs, pôles régionaux et pôles d’ancrage ; 

Considérant qu'il conviendra de mettre à jour les outils, et notamment les outils cartographiques régionaux 

et locaux, afin d'assurer une gestion saine et efficace des moyens de mise en œuvre tels que les centralités qui 



seront à définir à la parcelle près, ainsi que les outils locaux de mesure permettant un suivi des objectifs recherchés 

; qu'il conviendra de s'assurer de l'assimilation de ces nouvelles notions par les différents acteurs locaux concernés 

(communes, commission communale, citoyens, ...) mais également par les auteurs de projets ; 

Considérant que les mesures de mise en œuvre sont identifiées avec des objectifs spécifiques chiffrés 

différenciés selon que le projet se situe dans une centralité ou une zone excentrée et/ou dans un pôle spécifique ; 

que notamment les densités en logement sont précisées selon que le projet se situe dans la centralité, en bordure ou 

dans les espaces excentrés ;  

Considérant que l’urbanisation des espaces excentrés doit « être développée de façon modérée et ciblée » ; 

Considérant que le SDT va donc impacter directement les outils communaux, mais également les permis 

d’urbanisme ; 

Considérant qu’un délai de 5 ans est laissé aux communes pour définir les centralités au sein d’un schéma 

de développement communal (SDC) dans le respect des balises fixées par le SDT ; à défaut, les centralités prévues 

par ce dernier s’appliqueront pleinement ; 

Considérant que certaines communes, dont Braine-le-Château, sont pourvues d’un schéma de 

développement communal relativement récent (2012) qui définit déjà des zones de centralité et de densification ; 

que les zones de centralité du SDT ne tiennent pas compte de cette situation et proposent des zones de centralité 

parfois bien éloignées de la réalité du terrain ; que, de plus, l’échelle des cartes des centralités est trop petite pour 

analyser adéquatement la proposition gouvernementale ; que le périmètre de ces zones doit être très affiné en 

corrélation avec le découpage parcellaire et adapté au travail déjà effectué à l’échelle communale ; 

Considérant que la crise climatique et environnementale est déjà réalité ; que l’horizon 2050, laissé aux 

communes pour atteindre les objectifs est beaucoup trop éloigné ; que ce délai pourrait avoir pour conséquence une 

pression immobilière démesurée dans un but purement financier ; 

Considérant que la définition de périmètres de centralité et de zones excentrées et les mesures abordées 

par le SDT auront un impact financier non négligeable sur les propriétaires fonciers ; que certaines mesures 

compensatoires pourraient être envisagées ; 

Considérant qu’il serait opportun d’établir une étude sur les besoins en logements par bassin et/ou par 

commune, sur le quota de logements inoccupés, sur la possibilité de densification et la réserve foncière disponible 

dans les centralités proposées afin de déterminer le besoin réel de nouvelles constructions ; qu’une telle étude 

devrait être actualisée régulièrement ; 

Considérant qu’un certain nombre de logements disponibles sont vétustes, énergivores ou inadéquats ; 

que la construction d’une habitation neuve semble souvent plus intéressante ; qu’il serait pourtant plus pertinent de 

mieux favoriser la réhabilitation et la rénovation du bâti existant ; 

Considérant qu’un grand nombre de sites à réaménager (SAR) sont disponibles ; qu’il serait opportun 

d’envisager leur réhabilitation avant l’étalement des zoning industriels, grands consommateurs de pleines terres ; 

que, de plus, les SAR représentent des zones déjà artificialisées ;  

Considérant qu’il serait opportun d’inclure la totalité des surfaces artificialisées dans la notion 

d’« artificialisation » et non uniquement les constructions et les installations fixes ; 

Considérant que la notion d’« étalement urbain » devrait être assimilée à l’ensemble des constructions 

sans se limiter au caractère résidentiel ;   

Considérant que le SDT et les schémas de développement communaux existants ou à venir ont une valeur 

indicative de laquelle il est possible de s’écarter ; que l’importance des enjeux est telle que certains objectifs de ces 

schémas (régionaux ou communaux) devraient avoir une valeur réglementaire ; 

Considérant qu’un certain nombre de friches, de bâtiments et logements vétustes sont présents sur des 

zones qui ne leur sont pas affectées ; que le retour à la zone initialement prévue au Plan de secteur est une piste 

cohérente afin d’atteindre les objectifs de désartificialisation ; 

Considérant que le SDT doit être analysé en parallèle de la réforme du CoDT ; qu’il est incohérent que le 

SDT prône une suppression de l’artificialisation pour 2050 et la préservation des zones non affectées à 

l’urbanisation alors que les articles D.IV.6 à D.IV.13 du CoDT permettent les constructions et les 

démolitions/reconstructions en dehors des zones d’habitat et d’habitat à caractère rural sous certaines conditions ; 

qu’il serait plus opportun d’établir des mesures plus drastiques et moins permissives afin d’atteindre les objectifs 

fixés ; 

Considérant que le SDT manque de clarté dans la mise en œuvre de mesures concrètes afin d’atteindre ses 

objectifs ; 

Considérant qu’actuellement seul le Plan de secteur a une valeur réglementaire ; qu’en cas de volonté de 

modifier celui-ci afin de limiter les constructions dans les espaces trop éloignés des centres, les procédures, trop 

longues et contraignantes, freinent le politique à envisager cette mesure ; que dans une réforme aussi importante du 

SDT, une procédure facilitée de modification du Plan de secteur devrait voir le jour ou une modification globale de 

la Wallonie devrait être envisagée ; 

Considérant que l’ensemble des zones naturelles (forestières, parcs, espaces verts, agricoles, etc.), et 

périmètres d’intérêt paysager sont très peu concernés par des mesures concrètes de préservation ; qu’une 

cartographie à l’échelle de la Wallonie devrait être établie et non pas uniquement à l’échelle communale ; qu’il 

serait opportun d’approfondir le sujet et d’adapter le CoDT le cas échéant ; 

Considérant que le Schéma de développement communal de Braine-le-Château définit une chronologie 

des priorités de mise en œuvre des ZACC ; que le SDT n’aborde pas cette problématique ; qu’aucune solution n’est 



proposée dans le cas où une ZACC serait partiellement située dans une zone de centralité et partiellement en dehors 

de celle-ci ; 

Considérant que l’équité face à l’offre en énergie est irréaliste si les Ministères ne sont pas cohérents les 

uns avec les autres ; 

Considérant qu’une des solutions à la limitation de l’artificialisation serait de permettre aux Collèges 

communaux de délivrer des permis d'urbanisme à durée limitée (par exemple : habitat léger, tourisme en zone 

agricole, chalets de chasse, …) afin de garantir le retour dans leur pristin état des zones non affectées à 

l’urbanisation ; 

Considérant que le développement de certaines thématiques serait parfois plus pertinent avec une ou 

plusieurs communes limitrophes tandis que le développement d’autres thématiques pourrait être plus pertinent avec 

d’autres communes ; que ce point nécessiterait une étude plus étendue et un schéma à l’échelle supra-communale ; 

qu’il serait donc judicieux de permettre le développement de schémas pluri-communaux thématiques ; 

Considérant que les mesures compensatoires devraient être prévues à l’échelle du territoire en cas de non-

respect des mesures et objectifs du SDT ; que ce dernier, de concert avec le CoDT, devrait fixer un cadre clair sur 

ce point ; 

Considérant que Braine-le-Château est traversée d’est en ouest par une ancienne ligne de chemin de fer 

reliant Tubize à Braine-l’Alleud ; que, sur Braine-le-Château, cet axe est actuellement en cours d’aménagement en 

RAVeL ; que cette liaison permettra de favoriser la mobilité cyclable et l’utilisation des transports en commun ; 

que l’utilisation des transports alternatifs à la voiture devrait être favorisée ; qu’une étude globale de 

développement prioritaire et de sécurisation de ces transports devrait être menée ; 

Considérant qu’actuellement la législation ne permet pas une modularité du bâti répondant à l’ensemble 

de la demande (type habitat kangourou, « coliving », habitat léger …) ; qu’il serait opportun d’adapter les textes 

afin de donner une réponse cohérente à cette problématique ; 

Considérant que l’urbanisation d’un terrain répondant aux critères du SDT pourrait tout de même avoir 

des impacts environnementaux importants ; que dans ce cas, il serait important pour les communes de pouvoir être 

accompagnées par les services compétents et outillées adéquatement afin de confirmer la pertinence du projet ;   

Ouï Monsieur Nicolas TAMIGNIAU, Bourgmestre, en son rapport ; 

À l’unanimité, DÉCIDE : 

Article unique : d'émettre un AVIS FAVORABLE sur le projet de schéma de développement du territoire 

approuvé par le gouvernement wallon en date du 30 mars 2023 SOUS RÉSERVE :  

- d’adapter les zones de centralités aux schémas de développement communaux déjà approuvés ; 

- de diminuer drastiquement le délai pour atteindre l’objectif d’absence de nouvelle artificialisation ; 

- d’établir une étude sur les besoins en logements par bassin et/ou par commune, sur le quota de logements 

inoccupés, sur la possibilité de densification et la réserve foncière disponible dans les centralités proposées afin de 

déterminer le besoin réel de nouvelles constructions ; 

- d’envisager la réhabilitation des SAR avant tout étalement des zonings industriels ; 

- d’inclure la totalité des surfaces artificialisées dans la notion d’artificialisation ; 

- d’étendre la notion d’« étalement urbain » à l’ensemble des constructions sans se limiter au caractère résidentiel ; 

- d’inclure des mesures normatives dans le SDT et permettre l’inclusion de telles mesures dans les SDC ; 

- d’adapter la réforme du CoDT de manière cohérente afin de maximiser les mesures prises dans le SDT et les 

schémas de développement communaux à venir [comme l’adaptation des articles D.IV.6 à D.IV.13 ou la 

création d’une procédure simplifiée de modification du Plan de secteur en adéquation avec le SDT, permettre 

plus de permis à durée limitée, … (liste non exhaustive)] ; 

- d’intégrer des mesures concrètes de préservation des zones non affectées à l’habitat et les périmètres d’intérêt 

paysager ; 

- de préciser les mesures envisagées pour la mise en œuvre future des ZACC affectées à une zone urbanisable au 

Schéma de développement communal et situées en dehors d’une centralité ; 

- de prévoir la possibilité d’établir des schémas de développement pluri-communaux thématiques ; 

- de prévoir des mesures compensatoires à l’échelle du territoire en cas de non-respect des mesures et objectifs du 

SDT. 

Le public sera informé de la présente décision suivant les modes visés à l'article L1133-1 du Code wallon de la 

démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié. 

Article 4 : Budget communal pour l'exercice 2023 suivant 2ème modification arrêtée par le Conseil 

communal en séance du 28 juin 2023 et en cours d'examen auprès de l'administration 

régionale wallonne compétente agissant pour l'autorité investie du pouvoir de tutelle 

spéciale d'approbation. Entérinement de la demande expresse de réformation introduite 

par le Collège communal le 14 juillet 2023 : décision [470.0]. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Revu sa délibération du 28 juin 2023 relative à l'adoption de la deuxième modification budgétaire de 

l'exercice ; 

Vu la délibération du Collège communal du 14 juillet 2023, transmise à l’administration régionale 

wallonne le lundi 17 juillet 2023, par laquelle cet organe a demandé expressément à l'autorité investie du pouvoir 

de tutelle spéciale d'approbation de cet acte, de le RÉFORMER ; 

 Considérant que l’opération vise à garantir au Collège la possibilité d'attribuer rapidement le marché 



de travaux de démolition / reconstruction (avec une capacité d’accueil supérieure) des bâtiments scolaires de 

l’implantation de Wauthier-Braine « Les Coccinelles », rue des Écoles, 1/A, lesquels travaux doivent être terminés 

pour la fin du second trimestre 2026 ; 

Attendu que la requête vise donc à porter à 4.400.000,000 EUR (soit une augmentation de 300.000,00 

EUR) l’allocation de dépense concernée, laquelle majoration serait financée par une utilisation ajustée du Fonds 

de réserve extraordinaire, laquelle passerait de 475.000,00 EUR à 775.000,00 EUR sous l’article 722/722-60 

(projet 2019/0068). Cette réformation portera l’utilisation du FRE [046300002] à 2.983.530,32 EUR, réduisant 

ainsi le solde présumé à la clôture de l’exercice 2023 à 1.637.594,74 EUR ; 

Ouï M. F. BRANCART, Échevin de l’Enseignement, en son rapport ; 

Par 15 voix "pour", aucune voix "contre" et l’abstention de M. le Conseiller Daniel DE GALAN, 

DÉCIDE : 

Article 1er : d’ENTÉRINER la décision du Collège communal du 14 juillet 2023 portant demande expresse à 

l’autorité de tutelle compétente de réformer la deuxième modification budgétaire de l’exercice en cours. 

Article 2 : La présente délibération sera adressée sans délai au Service public de Wallonie – Intérieur Action 

sociale - Direction du Brabant wallon, chaussée des Collines, 52 à 1300 Wavre (courriel : 

baptiste.dauphin@spw.wallonie.be). 

Article 5 : Fabrique d'église de la paroisse Saint-Remy (Braine-le-Château). Budget pour l'exercice 

2024 : réformation [185.30.1]. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises ; 

Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée ;  

Vu le Décret du 13 mars 2014 (publié au Moniteur belge du 4 avril 2014) modifiant le Code wallon de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation et diverses dispositions relatives à la tutelle sur les établissements 

chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu la Circulaire du 18 juillet 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la 

gestion du temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives ;  

Considérant qu’en séance du 26 avril 2023, il a approuvé le compte pour l’exercice 2022 de la Fabrique 

d'église de la paroisse Saint-Remy (Braine-le-Château) [ledit compte présente un résultat comptable (excédent) de 

8.195,50 EUR] ; 

Vu le budget pour l'exercice 2024 de la Fabrique d'église susvisée, arrêté par le Conseil de Fabrique de 

cette paroisse le 1er juillet 2023 et déposé à l’Administration communale le 6 juillet 2023 ; 

Vu les pièces justificatives annexées à ce budget (tableau explicatif sommaire des prévisions budgétaires 

+ état détaillé de la situation patrimoniale + formulaire signalétique) ; 

Considérant que ce budget et ses pièces justificatives ont été transmis simultanément à l’organe 

représentatif du culte reconnu, l’Archevêché de Malines-Bruxelles ;  

Considérant que ce budget présente les résultats suivants (montants en EUR) : 

Recettes ordinaires totales 28.412,45 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 15.402,45 

Recettes extraordinaires totales 3.356,55 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 

- dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 3.356,55 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 13.840,00 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 17.929,00 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00  

- dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 0,00 

Recettes totales 31.769,00  

Dépenses totales 31.769,00  

Résultat budgétaire 0,00 

Vu la lettre de l’Archevêché de Malines-Bruxelles datée du 18 juillet 2023 [références : 3077_B2024], 

reçue à l’Administration communale par courriel le même jour et par courrier postal le 24 juillet 2023, dont de 

larges extraits sont repris ci-dessous : 

En conformité avec l’article L3162-1 du CDLD et des articles 1 et 2 de la loi du 4 mars 1870 modifiée, le 

chef diocésain arrête les dépenses liées à la célébration du culte du budget 2024 de la Fabrique d’église 

Saint-Rémy pour un montant de 13.840,00 € et approuve le surplus sans aucune remarque. 

Récapitulatif  

Supplément communal ordinaire 15.402,55 € 

Supplément communal extraordinaire 0,00 € 

Boni présumé du compte 2023 3.356,55 € 

Mali présumé du compte 2023 / 

Total des dépenses arrêtées par l’Evêque 13.840,00 € 

Total général des recettes 31.769,00 € 

Total général des dépenses 31.769,00 € 

Equilibre du budget 2024 0,00 € 
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Considérant que le dossier a été communiqué à Monsieur Olivier LELEUX, Directeur financier, le 12 

juillet 2023 ; que simultanément son avis de légalité a été sollicité ; 

Vu l'Avis n° 25/2023 émis par le Directeur financier en date du 24 juillet 2023, dont l'extrait suivant est 

textuellement reproduit : 

« Avis de légalité  POSITIF / RESERVE / NEGATIF 

Avis financier   

Aucune dépense prévue à l’extraordinaire et aucun emprunt extraordinaire pour financer ceux-ci. » 

(sic !) ;  

Attendu que la déclaration de patrimoine de la Fabrique au 1er juillet 2023 fait état d’une somme de 

326.944,76 EUR sur un livret d’épargne Fintro ; que dans les recettes ordinaires, il y a lieu de faire figurer à 

l’article R10 Intérêts compte(s) d’épargne une estimation des intérêts générés par ce placement et 

conséquemment, de diminuer le montant repris à l’article R17 Supplément de la commune pour les frais 

ordinaires du culte ; que le budget sera réformé en ce sens ; 

Vu la note du service communal des finances datée du 14 juillet 2023 ; 

Ouï Monsieur Stéphane LACROIX, Président du C.P.A.S., membre du Collège communal en charge des 

finances communales, en son rapport ; 

Sur proposition du Collège communal ;  

Après en avoir délibéré ; 

Par 12 voix "pour", aucune voix "contre" et 4 abstentions (MM. DELMÉE, DE GALAN, Mme RABBITO 

et Melle BAUGNET), ARRÊTE : 

Article 1er : Le budget pour l’exercice 2024 de la Fabrique d’église de la paroisse Saint-Remy (Braine-le-

Château) est réformé. 

Tel que réformé, ce budget présente les résultats suivants (montants en EUR) : 

Recettes ordinaires totales 28.412,45 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 

- dont des intérêts compte(s) d’épargne de 

6.542,45 

8.860,00 

Recettes extraordinaires totales 3.356,55 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 

- dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 3.356,55 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 13.840,00 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 17.929,00 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00  

- dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 0,00 

Recettes totales 31.769,00  

Dépenses totales 31.769,00  

Résultat budgétaire 0,00 

Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, 

tel que modifié, un recours est ouvert à la Fabrique d’église de la paroisse Saint-Remy (Braine-le-Château) et à 

l’Archevêché de Malines-Bruxelles contre la présente décision devant le Gouverneur de la Province du Brabant 

wallon. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du 

contentieux administratif du Conseil d’État. 

À cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 

Conseil d’État (rue de la Science 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification 

qui leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 : Conformément au Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié, la 

présente décision est publiée par la voie d’affiche (article L3115-2) et notifiée à la Fabrique d’église de la 

paroisse Saint-Remy (Braine-le-Château) ainsi qu’à l’Archevêché de Malines-Bruxelles (article L3115-1). 

Article 6 : Redevance pour certains services offerts au sein de l’école communale durant l’année 

scolaire 2023-2024 : décision. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Revu sa délibération du 29 juin 2022 par laquelle il établit une redevance pour certains services offerts 

au sein de l’école communale durant l’année scolaire 2022-2023 ; 

Considérant que cette décision a été approuvée par le Ministre régional wallon du Logement, des Pouvoirs 

locaux et de la Ville, le 20 juillet 2022 [références de l’arrêté : SPWIAS/050100/cattr_ali/2022-034234] ; 

Vu les articles L1122-20 alinéa 1er, L1122-26 § 1er, L1122-30, L1122-32, L1132-3 et L1133-1 et -2 du 

Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié ; 

Vu les articles L3131-1 §1er, 3° et L3132-1 de ce même Code, organisant la tutelle sur les communes, 

les provinces et les intercommunales de la Région wallonne ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur et notamment les circulaires nos 8157 (24 juin 

2021), 8170 (30 juin 2021) et 8866 (15 mars 2023) de la Fédération Wallonie-Bruxelles relatives à la mise en 

œuvre de la gratuité scolaire au niveau maternel et primaire ; 
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Vu la délibération du 24 juin 2022 par laquelle le Collège communal a attribué à la S.r.l. TCO 

SERVICE, chaussée de La Croix, 92 à 1340 Ottignies/Louvain-la-Neuve, le marché de services ayant pour objet 

la préparation et la livraison de repas chauds aux trois implantations de l’école communale (de septembre 2022 à 

juin 2026 au plus tard) ; 

Vu la délibération du 30 juin 2023 par laquelle le Collège communal reconduit, pour une durée d’un an, le 

marché de services précité, aux conditions financières du marché initialement conclu et ajustées en fonction du 

nombre de repas livrés ; 

Considérant que le dossier a été communiqué à Monsieur Olivier LELEUX, Directeur financier, le 18 

juillet 2023 ; que simultanément son avis de légalité a été sollicité ; 

Vu l'Avis n° 23/2023 émis par le Directeur financier en date du 18 juillet 2023, dont l'extrait suivant est 

textuellement reproduit : 

« Avis de légalité  POSITIF / RESERVE / NEGATIF 

Avis financier   

Le tarif forfaitaire de 90 €, lié à l’organisation et à l’encadrement des cours de natation ne couvre que 

partiellement le coût des transports.  

« Vu son caractère d’indemnisation, je recommande à l’autorité d’être attentive à établir un rapport 

raisonnable entre, d’une part, le coût ou la valeur réel du service fourni et, d’autre part, 

l’indemnité due par le redevable. » Circ. budgets communaux 2021. 

Il n’y a aucune obligation, dans le chef de la commune, d’organiser les cours de natation, car celle-ci 

ne dispose pas de l’infrastructure sur son territoire. » (sic !) ;  

Considérant que cet avis porte uniquement sur la redevance relative à l’organisation et l’encadrement 

des cours de natation, laquelle devait initialement faire partie de la présente résolution ; que par manque 

d’informations concrètes, l’assemblée n’a pu se prononcer sur cette redevance en séance de ce jour ; que son 

examen sera inscrit à l’ordre du jour d’une prochaine réunion ; 

Vu les finances communales ; 

 Sur proposition du Collège communal ; 

 Ouï Monsieur Francis BRANCART, Échevin de l’Enseignement, en son rapport ; 

 Après en avoir délibéré ; 

 À l’unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : Il est établi, pour l’année scolaire 2023-2024, une redevance fixant sur adhésion, la tarification des 

repas de midi des écoles communales. 

Article 2 : La redevance est due solidairement par la/les personne(s) exerçant l’autorité parentale sur l’enfant et 

qui a/ont commandé le service. 

Le personnel enseignant et assimilé bénéficie des mêmes prix de vente des repas chauds que les élèves du 

niveau primaire. 

Article 3 : La redevance est fixée comme suit : 

a) vente de repas chauds (élèves de maternelle)  4,00 EUR par repas  

b) vente de repas chauds (élèves du primaire)  4,50 EUR par repas  

Article 4 : La redevance n’est pas due  

- durant l’absence de l’enfant ou du personnel enseignant et assimilé couverte par certificat 

médical, à partir du 6ème jour de cette absence et moyennant demande explicite auprès de l’école, 

- en cas de suspension de la vente des repas chauds durant l’année scolaire (ce, pour la durée de 

la suspension).   

Article 5 : Un service de distribution gratuite de potage sera mis en place du lundi 6 novembre 2023 [premier jour 

d’école après le congé d’automne (Toussaint)] au vendredi 23 février 2024 [dernier jour d’école avant le congé de 

détente (Carnaval)]. Le potage sera distribué aux enfants inscrits au préalable par leurs parents auprès de 

l’administration de l’école. Cette distribution ne fera l’objet d’aucune facturation envers les bénéficiaires du 

service. 

Article 6 : La redevance est exclusivement payable sur le compte bancaire dédié à cet usage. 

Article 7 : À défaut de paiement amiable, le recouvrement de la redevance sera poursuivi suivant l’article 

L1124-40, §1er, 1° du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié. Le 

débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis 

à charge du redevable et s’élèveront à 10,00 EUR. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de 

rappel.  

Dans les cas non visés par cet article, le recouvrement de la redevance sera poursuivi devant les juridictions 

civiles compétentes. 

Article 8 : La présente délibération est soumise à la tutelle spéciale d'approbation du Gouvernement wallon, 

conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code wallon de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation, tel que modifié. 

Article 9 : La présente délibération sortira ses effets après accomplissement des formalités légales de publication 

prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que 

modifié. 

Article 10 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se 

fera suivant les règles suivantes : 



• responsable de traitement : la commune de Braine-le-Château ;   

• finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 

• catégorie de données : données d’identification ; 

• durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de maximum 5 ans 

et à les supprimer par la suite ; 

• méthode de collecte : au cas par cas en fonction de la redevance ; 

• communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en 

vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la 

commune. 

Article 7 : Centre Public d'Action Sociale. Budget pour l'exercice 2023 - Troisième modification 

(service extraordinaire) : approbation.   

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Revu sa délibération du 28 décembre 2022 portant approbation du budget du C.P.A.S. local pour 

l'exercice 2023 (lequel comportait en recettes une intervention communale principale de 1.295.000,00 EUR et une 

dotation spécifique - d’un montant de 90.000,00 EUR - au bénéfice de la crèche "La Marmotine" afin de couvrir, le 

cas échéant, son déficit de fonctionnement) ; 

Revu sa délibération du 22 février 2023 portant approbation  

- du rapport (9 janvier 2023) de la Commission budgétaire composée du Président, du Directeur général et de la 

Directrice financière du Centre ; 

- de la première modification apportée par le Centre à son budget pour l’exercice 2023 en laissant inchangée la 

dotation communale à l’institution (1.295.000,00 EUR) ; 

Revu sa délibération du 31 mai 2023 portant approbation  

- du rapport (12 mai 2023) de la Commission budgétaire composée du Président, du Directeur général et de la 

Directrice financière du Centre ; 

- de la deuxième modification budgétaire apportée par le Centre à son budget (services ordinaire et extraordinaire) 

pour l'exercice 2023 ; 

Vu la modification n 3 (service extraordinaire) apportée à ce budget, telle qu'arrêtée par le Conseil de 

l'action sociale le 20 juin 2023 ; 

 Vu la loi du 8 juillet 1976, organique des Centres Publics d'Action Sociale, telle que modifiée en Région 

wallonne, et plus spécialement ses articles 42 § 3, alinéa 4, 46 § 2-6°, 88 § 2, 89bis et 112bis ;   

 Vu la circulaire du 21 janvier 2019 de Madame la Ministre régionale wallonne des Pouvoirs locaux, du 

Logement et des Infrastructures sportives (réf. 050204/DirLEgOrg/ du Service public de Wallonie – Intérieur 

action sociale – Département des Politiques publiques locales  – Direction de la Législation organique, avenue 

Gouverneur Bovesse, 100 à 5100 Namur-Jambes), intitulée Tutelle sur les actes des centres publics d'action 

sociale et des associations visées au chapitre XII de la loi du 8 juillet 1976, organique des centres publics d'action 

sociale - Circulaire relative aux pièces justificatives ; 

  Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2008 adaptant le Règlement général de la 

comptabilité communale aux C.P.A.S., tel que modifié, et plus spécialement son article 6 ;  

 Attendu qu'en vertu de l'arrêté précité, l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant 

règlement général de la comptabilité communale – article 12 – doit se lire comme suit en ce qui concerne le 

C.P.A.S. : 

 "le Conseil de l'action sociale établit le projet de budget après avoir recueilli l'avis d'une commission 

 où siègent au moins un membre du bureau permanent désigné à cette fin, le directeur général et le 

 directeur financier du centre. Cette commission doit donner son avis sur la légalité et les implications 

 financières prévisibles du projet de budget, en ce compris la projection sur plusieurs exercices de 

 l'impact au service ordinaire des investissements significatifs. 

 Le rapport écrit, établi selon le modèle arrêté par le Ministre, de cette commission doit faire 

 apparaître clairement l'avis de chacun de ses membres, tel qu'émis au cours de la réunion, même si 

 l'avis doit être présenté d'une manière unique. Ce rapport doit être joint au projet de budget et 

 présenté au comité de concertation, pour avis, au conseil communal, pour approbation, et doit être 

 soumis à l'autorité de tutelle. 

 Cette procédure doit être également appliquée à toutes les modifications budgétaires ultérieures […]" ; 

Considérant qu'il ressort de la délibération du Conseil de l'action sociale du 20 juin 2023 que le Comité de 

Direction du Centre s'est concerté au sujet de ce projet de modification budgétaire en date du 9 juin 2023 (sans 

toutefois que le procès-verbal de cette réunion n'ait été versé au dossier reçu à l'administration communale) ; 

Vu l'avis de légalité émis en date du 9 juin 2023 sous la référence "Avis n° 06/2023" par Madame 

Alexandra CHOPRIX, Directrice financière f.f. du C.P.A.S., concernant cette troisième modification budgétaire, 

ici textuellement reproduit : 

"La troisième modification budgétaire de l’exercice 2023 est justifiée par le projet d’implantation de 

deux logements modulaires légers pour les familles ukrainiennes. 

Ce projet d’un montant de 320.000 € est entièrement financé par un subside régional. 

Le tableau des FRO et FRE reste inchangé :  



Prélèvement 

du service 

ordinaire

Prélèvement 

du service 

extraordinaire

Fonds de réserve ordinaire- 14104

046300001 Fonds indisponible 38.233,81 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 38.233,81 €

046300003 Fonds disponible - ILA 56.580,43 € 0,00 € 0,00 € 26.001,59 € 30.578,84 €

046300004 Fonds disponible 955.842,65 € 0,00 € 0,00 € 503.046,57 € 452.796,08 €

046300006 Fonds Réserve - Titres Services 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

046300009 Fonds Réserve - Ville Amie des Ainés 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

046300013 Fonds de réserve - Enfants d'Abord 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

TOTAL FRO 1.050.656,89 € 0,00 € 0,00 € 529.048,16 € 521.608,73 €

Fonds de réserve extraordinaire - 14105

046300002 FRE 477.294,66 € 174.033,00 € 0,00 € 571.633,00 € 79.694,66 €

046300005 FRE - ILA 31.011,48 € 20.000,00 € 0,00 € 32.500,00 € 18.511,48 €

0463000014 FRE - Informatique 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

TOTAL FRE 508.306,14 € 194.033,00 € 0,00 € 604.133,00 € 98.206,14 €

EVOLUTION DES FONDS DE RESERVES ET PROVISIONS 1.558.963,03 € 194.033,00 € 0,00 € 1.133.181,16 € 619.814,87 €

Compte Général - Compte Particulier

Disponible à la 

clôture du 

compte 

budgétaire 

Dotation au budget de 
Utilisation au 

budget de 

l'exercice 2023

Solde à la 

clôture de 

l'exercice 2023

 
Conclusion : Avis favorable." ; 

Considérant que cette modification budgétaire a été transmise par le Directeur général du Centre le 21 

juin 2023, conformément aux directives en la matière, aux (trois) organisations syndicales représentatives (par 

voie électronique) ; 

 Considérant qu’après cette troisième modification, le budget extraordinaire laisse apparaître un fonds 

de réserve extraordinaire initial de 477.294,66 EUR, avec un solde présumé de 79.694,66 EUR et une 

augmentation des dépenses et recettes d’un montant de 320.000,00 EUR, correspondant au subside de la Région 

wallonne ; 

Ouï M. le Président du C.P.A.S. en son rapport ; 

 Par 12 voix "pour", aucune voix "contre" et 4 abstentions (MM. DELMÉE et DE GALAN, Mme 

RABBITO et Melle BAUGNET), ARRÊTE :  

  Article 1er : Le rapport (9 juin 2023) de la Commission budgétaire composée du Président, du Directeur général et 

de la Directrice financière f.f. du Centre est APPROUVÉ, tel qu'annexé à la présente délibération. 

  Article 2 : La modification budgétaire n 3 du C.P.A.S. (service extraordinaire) pour l'exercice 2023 est 

APPROUVÉE aux montants mentionnés ci-dessus, arrêtés par le Conseil de l'action sociale en date du 20 juin 

2023. 

Article 3 : Une expédition de la présente décision sera adressée à M. le Président et à Madame la Directrice 

financière du C.P.A.S. local. 

Article 8 : Finances communales. Procès-verbal de vérification de la caisse du Directeur financier, 

suivant situation relevée au 12 juillet 2023 : communication [470.0]. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Vu la délibération du 18 janvier 2019, par laquelle le Collège communal a mandaté Monsieur Stéphane 

LACROIX, Président du C.P.A.S. (à ce titre membre du Collège communal depuis le 30 janvier 2019, dont les 

attributions scabinales comportent notamment les finances communales), pour procéder à la vérification de 

l'encaisse du Directeur financier, conformément aux dispositions de l'article L1124-42 du Code wallon de la 

démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié ; 

 Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant règlement général de la comptabilité 

communale, tel que modifié, et plus spécialement ses articles 40 et 77 ; 

 PREND CONNAISSANCE du procès-verbal de la vérification de la caisse du Directeur financier 

effectuée en date du 12 juillet 2023 et relative à la situation relevée à cette date, ainsi que des documents 

annexés à ce procès-verbal [tableaux A, B, C et D édités le même jour, certification du Directeur financier (art. 

35 § 6 du R.G.C.C. wallon du 5 juillet 2007)]. Le tout s'étale sur 12 pages. Une planche (A4) d’extraits de 

comptes est annexée au procès-verbal. 

Le tableau C, intitulé "Détail des comptes particuliers de la classe 5" affiche (en sa rubrique C.1') un 

solde global des comptes particuliers financiers de la classe 5 d'un montant de 14.473.816,68 EUR (quatorze 

millions quatre cent septante-trois mille huit cent seize euros et soixante-huit eurocents). 

Le solde débiteur global des comptes généraux de classe 5 (cellule B.3 du tableau B) s'élève à 14.090.405,81 

EUR (quatorze millions nonante mille quatre cent cinq euros et quatre-vingt-un eurocents).  

La valeur des chèques A.L.E. en caisse (compte particulier 071700004) s'élève à 2.266,95 EUR. 

En section E – (procès-verbal de vérification de caisse) -, sous la rubrique intitulée "Observations du Directeur 

Financier de la Commune", ce dernier fait état de ce qui suit : 

"Non certification de l'avance de trésorerie Migot de 3.000 €. Transfert vers ce compte d’un montant de 600€. 

Les extraits de CBC n’ont pas fait l’objet d’une journalisation. Placement à terme joint à la présente. 

Il est joint à la présente les extraits papiers des comptes : Neant. 

Nous constatons en présence du vérificateur les soldes des comptes non annexés sur support informatique." 

(sic). 

Dont acte. 

Article 9 : École communale. Organisation des surveillances du temps de midi dans les trois 

implantations. Convention avec l’intercommunale Sociale du Brabant Wallon (I.S.B.W.) 

pour la période du 28 août au 31 décembre 2023 : approbation. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 



Revu ses délibérations antérieures relatives à l'organisation des surveillances durant les temps de midi à 

l'école communale, en collaboration avec l'I.S.B.W. ; 

Revu notamment sa délibération du 22 février 2023 portant approbation de la convention proposée par 

l'intercommunale dans le cadre de ses prestations de services relatives à la surveillance du temps de midi dans les 3 

implantations de l'école communale pour la période du 9 janvier au 7 juillet 2023 (jours scolaires, mercredi excepté), 

au coût alors estimé à 58.016,00 EUR (cinquante-huit mille seize euros) ; 

Vu la nouvelle convention proposée par l'intercommunale pour garantir les mêmes prestations de services 

durant la période du 28 août 2023 au 31 décembre 2023, telle qu'annexée à la présente délibération [document en 

8 articles sur 4 pages intitulé « Convention de collaboration entre la commune de Braine-le-Château et 

l'intercommunale sociale du Brabant wallon - Prise en charge de l'accueil des enfants durant les temps de midi du 

28 août au 31 décembre 2023 »] ; 

Attendu que ces prestations concernent les 3 implantations de l’école communale ; 

Considérant que le coût estimé - sous toutes réserves - de ces prestations s'élève à 38.677,00 EUR [dont 

400,00 EUR de matériel didactique] pour la période susmentionnée ; 

Considérant que les crédits appropriés pour couvrir la dépense sont insuffisants au budget approuvé (le 2 

février 2023) de l’exercice, à l’article 722/41501.2023 (la majoration requise sera effectuée lors de sa troisième 

modification) ; 

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus spécialement 

ses articles L1122-30, L1123-23-2° et L1124-40§1er -3° ; 

Vu l'avis de légalité positif rendu le 24 juillet 2023 sous la référence "Avis n°24/2023" par M. Olivier 

LELEUX, Directeur financier de la commune et dont l’extrait suivant est textuellement reproduit : 

« Il est de bonne gestion de limiter notre engagement au 31 12 2023.  

Rien n’assure la commune de pouvoir maintenir son financement en l’état durant le prochain exercice 

budgétaire. 

Je reviens à mon avis n°20 de 2021 recommandant la suppression de la gratuité par l’instauration 

d’une facturation du temps de midi aux parents. En comparaison de notre intervention du second 

semestre 2022, je dois constater une progression de 29 % de la charge entre ces deux périodes, soit en 

chiffre absolu 8.703 € de plus. Pour rappel, la surveillance du temps de midi est rémunérée par la 

FWB à raison de 5 €/bruts de l’heure avec un maximum de 60 minutes par jour d’ouverture d’école. » ; 

Ouï Monsieur Francis BRANCART, Échevin de l'Enseignement, en son rapport ; 

À l'unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : d'approuver, tel qu'annexé à la présente délibération, le projet de convention proposé par l'I.S.B.W. dans 

le cadre de ses prestations de services relatives à la surveillance du temps de midi dans les 3 implantations de l'école 

communale pour la période du 28 août 2023 au 31 décembre 2023 (jours scolaires, mercredi excepté). Le coût 

estimé du service s'élève, pour la période susmentionnée, à 38.677,00 EUR (trente-huit mille six cent septante-

sept euros). 

  Article 2 : Une expédition de la présente délibération sera transmise à l'intercommunale partenaire. 

  Article 3 : Le Collège communal est chargé de l'exécution de la présente décision. 

Article 10 : Habitations Sociales du Roman Païs SC. Assemblée générale extraordinaire du 12 

septembre 2023 : vote sur les différents points inscrits à l'ordre du jour de cette séance 

[625.36]. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Considérant l'affiliation de la commune à la S.C. Habitations Sociales du Roman Païs ; 

Considérant que la commune a été convoquée à participer à l'Assemblée générale extraordinaire du 12 

septembre 2023 par lettre datée du 29 juin 2023 (envoi recommandé avec accusé de réception reçu le 7 juillet 2023 

- réf. : PH/PR/ND/2023.06.14/064) ; 

Considérant que la lettre précitée est complétée par les documents suivants : 

° le procès-verbal de l’Assemblée générale du 27 juin 2023 ; 

° le rapport du Conseil d’Administration relatif à la modification des statuts ; 

° les nouveaux statuts, tels qu’approuvés par la Société wallonne du Logement ; 

Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée générale des Habitations sociales du 

Roman Païs SC par trois délégués, désignés à la proportionnelle, deux au moins représentant la majorité du 

Conseil communal ; 

Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces trois délégués 

représentant la Commune à l’Assemblée générale extraordinaire précitée du 12 septembre 2023 ;  

Considérant que le Conseil doit se prononcer sur le point suivant inscrit à l'ordre du jour : les 

modifications des statuts, sur base 

- du rapport du Conseil d’administration ; 

- des nouveaux statuts, tels qu’approuvés par la Société wallonne du Logement ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Par 12 voix "pour", aucune voix "contre" et 4 abstentions (MM. DELMÉE et DE GALAN, Mme 

RABBITO et Melle BAUGNET), DÉCIDE : 

Article 1er : d’approuver les nouveaux statuts, tels qu’annexés à la présente délibération et approuvés par la 



Société wallonne du Logement. 

Article 2 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision.  

Article 3 : de transmettre la présente délibération à la société concernée. 

------                                ------ 

Conformément aux dispositions du règlement d'ordre intérieur, le Bourgmestre-Président de séance demande aux 

membres du Conseil s'ils souhaitent poser des questions orales au Collège communal.  

On trouvera ci-après les différentes questions effectivement posées ainsi que les réponses qui y ont été réservées 

par le Collège communal. 

« Question » n° 1 (Mme A. DORSELAER)  
« Concernant la coupure de l’éclairage public, par mesure d’économies sur les consommations d’énergie. J’ai 

lu que Nivelles et Genappe ont opté pour la solution qui consiste à rallumer les lampes de rue pendant les nuits 

de week-end et à la veille des jours fériés ». 

Réponse / réaction du Collège (M. BRANCART) : 

« C’est un des scénarios possibles depuis le début des mesures d’économies proposées par ORES ». 

Question n° 2 (M. P. DELMÉE) : 

« Qu’en est-il du recrutement d’un agent administratif en vue de l’attribution d’un poste vacant au service de 

l’urbanisme, après échec de deux procédures ? ». 

Réponse du Collège (via le Directeur général) : 

« Un troisième appel à candidatures a été lancé, avec invitation à postuler pour le 15 septembre prochain au 

plus tard. L’offre d’emploi diffusée précise que la commune est ouverte à une désignation à temps partiel (au 

lieu d’un temps plein), de manière à appâter peut-être davantage de candidat.e.s. ». 

Question n° 3 (M. P. DELMÉE) : 

« Dans le cadre des travaux de réalisation du Ravel entre la rue Vanschepdael et Clabecq, le cahier des 

charges est-il respecté ?». 

Réponse du Collège (M. le Bourgmestre) : 

« Il convient de rappeler que pour ce tronçon c’est la Province elle-même qui agit comme maître de l’ouvrage, 

alors que pour les autres tronçons (de l’Avenue Reine Astrid à la rue Vanschepdael), c’est la commune, 

bénéficiaire de subventions régionales et provinciales ». 

Question n° 4 (M. P. DELMÉE) : 

« La société ELIA a-t-elle introduit une nouvelle demande de permis pour son projet de pose de câbles électriques 

à enfouir tout au long de l’assiette de l’ancienne ligne 115 ? ». 

Réponse du Collège (M. le Bourgmestre) : 

« Non ». 

Question n° 5 (M. P. DELMÉE) : 

« Qu’en est-il des dispositifs mis en place rue A. Latour pour améliorer la sécurité des riverains ? Le Collège a-t-il 

un ‘retour’ de leur part ? ». 

Réponse du Collège (M. le Bourgmestre). 

« Les gens sont relativement contents de ce qui a été réalisé. Ce n’est pas encore tout à fait au point, mais c’est 

globalement positif ». 

Question n° 6 (M. P. DELMÉE) : 

« J’ai relevé dans un PV de Collège que les honoraires de l’auteur de projet de la future salle polyvalente socio-

récréative à Wauthier-Braine ont été revus à la hausse (plus 34 %). Pourquoi ? Qu’en est-il ? ». 

Réponse du Collège (M. F. BRANCART et Mme J. SACRÉ). 

« Une tranche de suppléments lui est due en raison de prestations complémentaires imprévues (pieux de fondation 

en raison d’un mauvais sol, demandes de la Zone de secours…) nécessitées par l’étude du premier projet dont le 

Collège a décidé de ne pas attribuer le marché au terme de la procédure de passation organisée (en raison 

de l’importante différence entre estimation du coût et montant de l’offre ‘la moins-disante’). Par ailleurs, en vue de 

la nouvelle mise en concurrence du marché – pour une attribution en 2024, acceptée par la Ministre du 

développement rural -, le cahier spécial des charges et ses annexes sont en révision. Des accents nouveaux sont 

donnés à cet investissement, lesquels traduisent la volonté de prendre en compte les performances énergétiques du 

futur bâtiment. Enfin, l’auteur de projet sera évidemment amené à analyser les offres qui seront introduits dans le 

cadre de cette deuxième procédure de passation du marché ». 

Question n° 7 (Mme A. DORSELAER) : 

« Les gaines d’ELIA pour les câbles électriques sont-elles enfouies à la bonne place dans l’assiette de l’ancienne 

ligne de chemin de fer ? ». 

Réponse du Collège (M. le Bourgmestre) 

« Ils ne peuvent pas faire n’importe quoi. En principe, elles sont enterrées à une profondeur de 145 cm ». 

Question n° 8 (Mme A. DORSELAER) : 

« La déchetterie de notre commune semble fréquentée par de nombreux néerlandophones. Qu’en est-il du contrôle 

des accès ? ». 

Réponse du Collège (MM. N. TAMIGNIAU et F. BRANCART) 

« Il y a des habitants d’expression néerlandaise dans notre commune. 

In BW, gestionnaire du Recyparc, doit mettre un dispositif en place, mais nous n’avons pas d’information plus 

précise à ce stade ». 



Mme DORSELAER fait observer que « le problème n’est nullement linguistique mais réside dans le fait qu’un 

certain nombre d’usagers du « Recyparc » proviennent de la Région flamande, attirés par la gratuité du dépôt de 

déchets dans notre infrastructure ». 

-------                                            ------ 

Au terme de cette séquence de questions/réponses, M. le Bourgmestre prononce aussitôt le huis clos. 

------                         ------ 

----------------------------------- 

 L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 h 11’. 

Le présent procès-verbal, conformément aux dispositions de l’article 48 du règlement d'ordre intérieur, n'a pas fait 

l'objet d'une lecture au cours de la séance suivante (30 août 2023). Il a été adopté en séance du 30 août 2023 

moyennant précision complémentaire rajoutée à la demande de Madame la Conseillère A. DORSELAER dans la 

rubrique des questions orales, suivant ce qui y est consigné pour la question n° 8 dont elle est l’auteure. Le procès-

verbal peut donc être signé par le Bourgmestre et le Directeur général, conformément aux dispositions de l'article 

L1122-16 alinéa 4 du Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation. 

 

Le Directeur général, Le Bourgmestre, 


